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Formulaire « commande publique »
PO FEDER FSE 2014-2020
1 – Identification du porteur de projet
	N° dossier
	


	Raison sociale
	

	Intitulé du projet
	


· Statut juridique :
 

 FORMCHECKBOX 
 Collectivité territoriale
 FORMCHECKBOX 
 Etablissement public
 FORMCHECKBOX 
 Entreprise


 FORMCHECKBOX 
 Association

 FORMCHECKBOX 
 Personne physique
 FORMCHECKBOX 
 Groupement d’Intérêt Public  FORMCHECKBOX 
 ETAT


 FORMCHECKBOX 
Autre : _____________________________
· Est-ce que le projet est multi-partenaires ?  FORMCHECKBOX 
 Oui 

 FORMCHECKBOX 
 Non

Si oui, indiquez les structures partenaires dont le chef de file :

	Le chef de file :

Les partenaires :





Précisez le nombre de partenaires, chef de file compris : 
2- Soumission aux règles de la commande publique

	POUR RAPPEL
	Pour les marchés lancés avant le 01/04/2016
	Pour les marchés lancés après le 01/04/2016

	
	Code des marchés publics
	Ordonnance n°2005-649 du 6 juin 2005
	Ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015

	Etat et ses établissements publics
	X
	
	X

	Collectivités territoriales et les établissements publics locaux
	X
	
	X

	GIP
	Les GIP peuvent décider eux-mêmes de se soumettre au Code 
	Sont assujettis à l’ordonnance s’il s’agit  (cf. articles 3 et 4 de l’ordonnance) :

· D’organismes de droit privé ou d’organismes de droit public autres que ceux soumis au code des marchés publics, dotés de la personnalité juridique et qui ont été créés pour satisfaire spécifiquement des besoins d'intérêt général ayant un caractère autre qu'industriel ou commercial, dont : 

a) Soit l'activité est financée majoritairement par un pouvoir adjudicateur soumis au code des marchés publics ou à la présente ordonnance ; 

b) Soit la gestion est soumise à un contrôle par un pouvoir adjudicateur soumis au code des marchés publics ou à la présente ordonnance ; 

c) Soit l'organe d'administration, de direction ou de surveillance est composé de membres dont plus de la moitié sont désignés par un pouvoir adjudicateur soumis au code des marchés publics ou à la présente ordonnance ; 
· D’organismes de droit privé dotés de la personnalité juridique constitués en vue de réaliser certaines activités en commun : 

a) Soit par des pouvoirs adjudicateurs soumis au code des marchés publics ; 

b) Soit par des pouvoirs adjudicateurs soumis à la présente ordonnance ; 

c) Soit par des pouvoirs adjudicateurs soumis au code des marchés publics et des pouvoirs adjudicateurs soumis à la présente ordonnance. 

· D’établissements publics à caractère administratif ayant dans leur statut une mission de recherche, parmi lesquels les établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel, les établissements publics de coopération scientifique et les établissements publics à caractère scientifique et technologique, pour les achats de fournitures, de services et de travaux destinés à la conduite de leurs activités de recherche. 
	X

	Association
	
	
	Sont assujettis à l’ordonnance s’il s’agit (cf. articles 10 et 11 de l’ordonnance) : 

· de personnes morales de droit public

· de personnes morales de droit privé créées pour satisfaire des besoins d’intérêt général dont : 

a) Soit l’activité est financée majoritairement par un pouvoir adjudicateur

b) Soit la gestion est soumise à un contrôle par un pouvoir adjudicateur

c) Soit l’organe d’administration, de direction, ou de surveillance est composé de membres dont plus de la moitié sont désignés par un pouvoir adjudicateur

· d’organismes de droit privé dotés de la personnalité juridique constitués par des pouvoirs adjudicateurs en vue de réaliser certaines activités en commun ;

· de pouvoirs adjudicateurs exerçant un des activités d’opérateur de réseaux,
· d’entreprises publiques qui exercent une des activités d’opérateur de réseaux,

· d’organismes de droit privé qui bénéficient, en vertu d’une disposition légalement prise, de droits spéciaux ou exclusifs.
· De personnes de droit privé (autres que celles listées ci-dessus) et qui sont subventionnées directement à plus de 50 % par un pouvoir adjudicateur, lorsque les conditions suivantes sont réunies :
1° La valeur estimée hors taxe du besoin est égale ou supérieure aux seuils européens 
2° L'objet du contrat correspond à l'une des activités suivantes :

a) Des activités de génie civil figurant sur la liste mentionnée au 1° du I de l'article 5 ;

b) Des travaux de construction relatifs aux hôpitaux, aux équipements sportifs,

 récréatifs et de loisirs, aux bâtiments scolaires et universitaires ainsi qu'aux bâtiments à usage administratif ;

c) Des prestations de services liés aux travaux mentionnés ci-dessus 
(cf. article 21 de l’ordonnance)

	Entreprise
	
	
	

	Autre
	
	
	


Au regard de ce qui précède, êtes-vous soumis au/à :
 FORMCHECKBOX 
 Code des marchés publics

 FORMCHECKBOX 
 Ordonnance n° 2005/649 du 6 juin 2005

(Édition 2006)
 FORMCHECKBOX 
 Ordonnance n° 2015/899 du 23 juillet 2015

 FORMCHECKBOX 
 Autre (cochez cette case uniquement dans le cas où votre projet implique une délégation de service public, une concession ou un partenariat public-privé) : Code général des collectivités territoriales concernant les délégations de service public, les concessions et les partenariats publics-privés / Ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession
Dans ce cas, respectez-vous les dispositions du règlement délégué n°2015-1076 de la Commission du 28 avril 2015 établissant des règles supplémentaires sur […] les exigences minimales à inclure dans les accords de partenariat public-privé financés par les fonds structurels et d’investissement européens ?  FORMCHECKBOX 
 Oui 

 FORMCHECKBOX 
 Non
 FORMCHECKBOX 
 Je ne suis pas soumis à la commande publique 
3- Respect des règles de la commande publique :

Les seuils applicables entre le 01/01/2014 et le 31/12/2015
[image: image2.emf]CAS QUI SUIS-JE Marchés de fournitures et services

< 15 000 €

1

> 15 000 €

1

 et < 90 000 €

> 90 000 € et < 134 000 €> 134 000 € et < 207 000 € > 207 000 €

1

publicité JOUE/BOAMP/JAL 

+ profil acheteur et 

procédure formalisée

2

publicité adaptée - modalité libre 

choix du pouvoir adjudicateur

publicité BOAMP ou JAL + Journal 

d'annonces spécialisées + profil 

acheteur 

3

publicité adaptée - modalité libre 

choix du pouvoir adjudicateur

publicité JOUE/BOAMP/JAL 

+ profil acheteur et 

procédure formalisée

CAS QUI SUIS-JE Marchés de travaux

< 15 000 €

1

> 15 000 €

1

 et < 90 000 €

> 90 000 € et < 5 186 000 € > 5 186 000 €

1

2

publicité adaptée - modalité libre 

choix du pouvoir adjudicateur

publicité BOAMP ou JAL + Journal 

d'annonces spécialisées + profil 

acheteur 

3

publicité adaptée - modalité libre 

choix du pouvoir adjudicateur

publicité BOAMP ou JAL + Journal 

d'annonces spécialisées + profil 

acheteur 

1 

ce seuil est passé à 25 000€ HT au 1

er

 octobre 2015

Organismes privés répondant aux conditions de l'article 3 de 

l'ordonnance du 6 juin 2005

publicité JOUE/BOAMP/JAL et 

procédure formalisée

Etat et ses établissements publics

Collectivités territoriales et leurs établissements

pas de publicité obligatoire - 

pas de procédure imposée 

(article 11 du code des 

marchés publics)

publicité adaptée - modalité libre choix du pouvoir adjudicateur

Organismes privés répondant aux conditions de l'article 3 de 

l'ordonnance du 6 juin 2005

Etat et ses établissements publics publicité JOUE/BOAMP + profil acheteur et procédure formalisée

Collectivités territoriales et leurs établissements publicité BOAMP ou JAL + Journal d'annonces spécialisées + profil acheteur 

pas de publicité obligatoire - 

pas de procédure imposée 

(article 11 du code des 

marchés publics)

publicité adaptée - modalité libre choix du pouvoir adjudicateur



Les seuils applicables après le 1er janvier 2016

[image: image3.emf]CAS QUI SUIS-JE Marchés de fournitures et services < 25 000 € > 25 000 € et < 90 000 € > 90 000 € et < 135 000 €> 135 000 € et < 209 000 € > 209 000 €

1

publicité JOUE/BOAMP/JAL 

+ profil acheteur et 

procédure formalisée

2

publicité adaptée - modalité libre 

choix du pouvoir adjudicateur

publicité BOAMP ou JAL + Journal 

d'annonces spécialisées + profil 

acheteur (art. 34 décret du 25 mars 

2016)

3

publicité adaptée - modalité libre 

choix du pouvoir adjudicateur

publicité JOUE/BOAMP/JAL 

+ profil acheteur et 

procédure formalisée

CAS QUI SUIS-JE Marchés de travaux < 25 000 € > 25 000 € et < 90 000 € > 90 000 € et < 5 225 000 € > 5 225 000 €

1

2

publicité adaptée - modalité libre 

choix du pouvoir adjudicateur

publicité BOAMP ou JAL + Journal 

d'annonces spécialisées + profil 

acheteur (art. 34 décret du 25 mars 

2016)

3

publicité adaptée - modalité libre 

choix du pouvoir adjudicateur

publicité BOAMP ou JAL + Journal 

d'annonces spécialisées + profil 

acheteur (art. 34 décret du 25 mars 

2016)

publicité JOUE/BOAMP/JAL et 

procédure formalisée

Organismes privés répondant aux conditions de l'article 10 de 

l'ordonnance du 23 juillet 2015

Etat et ses établissements publics

Collectivités territoriales et leurs établissements

pas de publicité obligatoire 

(article 30 8° du décret du 25 

mars 2016)

pas de publicité obligatoire 

(article 30 8° du décret du 25 

mars 2016)

publicité adaptée - modalité libre choix du pouvoir adjudicateur

publicité JOUE/BOAMP + profil acheteur et procédure formalisée

publicité adaptée - modalité libre choix du pouvoir adjudicateur

publicité BOAMP ou JAL + Journal d'annonces spécialisées + profil acheteur 

(art. 34 décret du 25 mars 2016)

Organismes privés répondant aux conditions de l'article 10 de 

l'ordonnance du 23 juillet 2015

Etat et ses établissements publics

Collectivités territoriales et leurs établissements


Les seuils applicables après le 1er janvier 2018

[image: image4.emf]CAS QUI SUIS-JE Marchés de fournitures et services < 25 000 € > 25 000 € et < 90 000 € > 90 000 € et < 144 000 €> 144 000 € et < 221 000 € > 221 000 €

1

publicité JOUE/BOAMP/JAL 

+ profil acheteur et 

procédure formalisée

2

publicité adaptée - modalité libre 

choix du pouvoir adjudicateur

publicité BOAMP ou JAL + Journal 

d'annonces spécialisées + profil 

acheteur (art. 34 décret du 25 mars 

2016)

3

publicité adaptée - modalité libre 

choix du pouvoir adjudicateur

publicité JOUE/BOAMP/JAL 

+ profil acheteur et 

procédure formalisée

CAS QUI SUIS-JE Marchés de travaux < 25 000 € > 25 000 € et < 90 000 € > 90 000 € et < 5 548 000 € > 5 548 000 €

1

2

publicité adaptée - modalité libre 

choix du pouvoir adjudicateur

publicité BOAMP ou JAL + Journal 

d'annonces spécialisées + profil 

acheteur (art. 34 décret du 25 mars 

2016)

3

publicité adaptée - modalité libre 

choix du pouvoir adjudicateur

publicité BOAMP ou JAL + Journal 

d'annonces spécialisées + profil 

acheteur (art. 34 décret du 25 mars 

2016)

Organismes privés répondant aux conditions de l'article 10 de 

l'ordonnance du 23 juillet 2015

pas de publicité obligatoire 

(article 30 8° du décret du 25 

mars 2016)

publicité adaptée - modalité libre choix du pouvoir adjudicateur

Etat et ses établissements publics publicité JOUE/BOAMP + profil acheteur et procédure formalisée

Collectivités territoriales et leurs établissements

publicité BOAMP ou JAL + Journal d'annonces spécialisées + profil acheteur 

(art. 34 décret du 25 mars 2016)

Organismes privés répondant aux conditions de l'article 10 de 

l'ordonnance du 23 juillet 2015

pas de publicité obligatoire 

(article 30 8° du décret du 25 

mars 2016)

publicité adaptée - modalité libre choix du pouvoir adjudicateur

publicité JOUE/BOAMP/JAL et 

procédure formalisée

Etat et ses établissements publics

Collectivités territoriales et leurs établissements


Sous les seuils européens, et dès le premier euro, vous devez veiller à garantir les principes de la commande publique, à savoir : la liberté d’accès à la commande publique, l’égalité de traitement entre les candidats et la transparence des procédures. Pour cela vous devrez notamment veiller à :
- choisir une offre répondant de manière pertinente au besoin,

- faire une bonne utilisation des deniers publics

- ne pas contracter systématiquement avec un même prestataire lorsqu’il existe une pluralité d’offres susceptibles de répondre au besoin

Dans le cadre du présent projet, avez-vous déjà procédé à des achats ou recourus à des prestations ?
 FORMCHECKBOX 
 Oui  FORMCHECKBOX 
 Non

Si oui, quelle procédure avez-vous mis en œuvre ?
	


Si non, rapprochez-vous de votre service instructeur pour toute précision sur les règles applicables à votre projet en matière de commande publique.

4- Détail du ou des contrats
	N° du contrat
	Type de contrat *
	Intitulé du contrat 
	Type de  prestations ** 
	Montant H.T
	Type de procédure***
	Modalité de publicité ****
	Ce contrat a-t-il fait l’objet d’avenant ?

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


*Type de contrat: Marché public / Concessions / Partenariat Public-Privé / Délégation de service public / / Autre

**Type de prestations : services, fournitures, travaux 
***Type de procédure : procédure adaptée, procédures négociées, appel d’offres ouvert, appel d’offres restreint, Dialogue compétitif, autres (marché relatif à des opérations de communication, marché de conception-réalisation, concours, partenariat d’innovation)
****Modalité de publicité : BOAMP, JOUE, JAL, Autres (expliquer le mode de publicité choisi) 

Attention : les dépenses de prestations externes ou d’achats couvertes par une option de coût simplifié (OCS) ne devront pas être renseignées dans ce tableau
5- En cas d’avenant 
	N° du contrat
	Intitulé du contrat 
	Objet de l’avenant **
	Montant H.T du contrat initial
	Montant HT du contrat après avenant
	% de variation 
	L’avenant bouleverse-t-il l’économie du marché
	L’objet du marché est-il maintenu

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


Merci de fournir toutes les pièces relatives à la signature de l’avenant.
*Attention, à compter du 1er avril 2016, liste des modifications substantielles qui empêchent la passation d’un avenant :

Article 139 du décret 2016-306 point 5° : 
· modification entrainant des conditions qui, si elles avaient été incluses dans la procédure initiale, auraient attirés davantage d’opérateurs économiques ou permis le choix d’une offre autre que celle retenue 
· modification de l’équilibre économique du marché public en faveur du titulaire d’une manière non prévue initialement 
· modification considérable de l’objet du marché 
· modification qui a pour effet de remplacer le titulaire initial par un nouveau titulaire en dehors des hypothèses prévues à l’article 139 point 4°. 
Article 139 du décret 2016-306 point 6° : quand le montant de la modification est supérieur aux seuils européens  et à 10 % du montant du marché initial pour les marchés de services et de fournitures ou à 15 % du montant du marché initial pour les marchés de travaux.
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	Annexe 1 : Liste des pièces à fournir – Contrôle Commande Publique


Il est impératif de remplir une fiche par contrat ou prestation. Cependant, en cas de marché alloti, vous avez la possibilité de ne remplir qu’une fiche pour l’ensemble des lots. 

N° du contrat :

Pour tous les types de procédures

☐ Annexe : Déclaration d'absence de conflit d'intérêts (datée et signée)
Si gré à gré ou inférieur au seuil de 25 000 € HT du décret du 17 septembre 2015

☐ Preuves d'une consultation ou demandes de devis (courriers, courriels, fax)

☐ Devis ou copies de catalogues (2 à 5)

☐ Comparaisons de prix ou d'offre technique

☐ Acte d'engagement signé ou contrat signé ou devis signé

Si procédure adaptée

☐  DUME : Document Unique de Marché Européen (obligatoire à compter du 1er avril 2017 pour les centrales d’achat et 1er avril 2018 pour l’ensemble des acheteurs)
☐ Preuves de publicité :

               ☐ Consultation directe  (courriers, courriels, fax)

               ☐ Journal d'annonce légale

               ☐ Profil acheteur (publication sur site internet à destination du public)

               ☐ JOUE

               ☐ BOAMP

☐ Règlement de consultation

☐ Cahier des charges 

☐ Compte-rendu de négociation ou  traçabilité de la négociation (correspondance)

☐ Récapitulatif dépôt des candidatures

☐ Analyse des offres daté et signé

☐ Rapport de présentation (facultatif)

☐ Notification aux candidats évincés avec délais de recours, motif du refus et nom du titulaire

☐ Acte d’engagement et/ou Notification du marché au titulaire retenu

☐ Avis d'attribution (facultatif)

☐ Avenants ou actes de « modification » du marché

☐ Décompte Général et définitif (marché de travaux)

☐ Déclaration de sous-traitance (marché de travaux)

☐ Certificat de réception des travaux (marché de travaux)

☐ Bons de commande et marchés subséquents (si marchés à bons de commande ou  accords- cadres)

☐ Preuve de communication au contrôle de légalité
Si procédure formalisée
☐  DUME : Document Unique de Marché Européen (obligatoire depuis janvier 2016)
☐ Avis de pré-information

☐ Avis d'appel public à concurrence

☐ Preuves de publicité :

               ☐ Journal d'annonce légale

               ☐ Profil acheteur (publication sur site internet à destination du public)

               ☐ JOUE

               ☐ BOAMP

☐ Cahier des clauses administratives générales, applicables aux prestations objet du marché (CCAG)

☐ Cahier des clauses techniques générales (CCTG)

☐ Cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et ses éventuelles annexes

☐ Cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses éventuelles annexes,

☐ Règlement de la consultation

☐ Critères d'évaluation de l'aptitude des soumissionnaires

☐ Compte rendu d'ouverture des plis (daté et signé)

☐ Compte rendu ou PV de la commission d'appel d'offres (CAO) et/ou rapport d'analyse des offres (daté et signé)

☐ Liste des membres de la CAO (daté et signé)

☐ Rapport de la commission technique

☐ Rapport de présentation

☐ Acte d'engagement (daté et signé) et ses annexes                            

☐ Notification aux candidats évincés avec délais de recours, motif du refus et nom du titulaire

☐ Notification d'attribution (favorable/ défavorable)

☐ Offre technique et financière du titulaire retenu

☐ Les actes spéciaux de sous-traitance et leurs avenants

☐ Avis d'attribution des marchés

☐ La fiche navette ou le bordereau d'envoi à la préfecture

☐ Le décompte général définitif

	A noter : Il convient de donner le maximum de pièces et d'éléments, afin de permettre au contrôleur de la commande publique de reconstituer l'historique du déroulement de la passation de marché et d'attester de sa régularité, ainsi que les avenants produits au fil de l'eau et au cours de l'exécution du marché. Commentaires et observations sur le marché communiqué :



☐ Avenants ou actes de « modification » du marché
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	 Annexe 2 : Déclaration d'absence de conflits d'intérêts dans la commande publique


Je soussigné(e) …………………………………………………………………………………………., agissant en tant que ………………………………………………………………………….., responsable légal de la passation du marché ayant pour objet ……………………………………………………………………………,
ayant présidé ou participé à la passation, l'élaboration, le suivi du marché public susmentionné, notamment à l'analyse des offres ou à la commission d'ouverture des candidatures ou à la commission d'analyse des offres ou à la commission d'attribution du marché public susmentionné, déclare avoir pris connaissance de l’article 57 du règlement financier n° 966/2012, relatif aux règles financières applicables au budget général de l'Union Européenne, qui dispose que:
«1. Les acteurs financiers et les autres personnes participant à l’exécution et à la gestion du budget, y compris aux actes préparatoires à celui-ci, ainsi qu’à l’audit ou au contrôle, ne  prennent aucune mesure à l’occasion de laquelle leurs propres intérêts pourraient être en conflit avec ceux de l’Union.

Si un tel risque existe, la personne en question a l’obligation de s’abstenir et d’en référer à l’ordonnateur délégué, qui confirme par écrit l’existence éventuelle d’un conflit d’intérêts.

La personne en question informe également son supérieur hiérarchique. Lorsque l’existence d’un conflit d’intérêts a été établie, la personne en question cesse toutes ses activités en rapport avec le dossier concerné. L’ordonnateur délégué prend lui-même toute mesure supplémentaire appropriée.

2. Aux fins du paragraphe 1, il y a conflit d’intérêts lorsque l’exercice impartial et objectif des fonctions d’un acteur financier ou d’une autre personne, visés au paragraphe 1, est compromis pour des motifs familiaux, affectifs, d’affinité politique ou nationale, d’intérêt économique ou pour tout autre motif de communauté d’intérêt avec le bénéficiaire.»

Également, je déclare avoir pris connaissance de l'article 432-12 du code de pénal, qui dispose que :

« Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public ou par une personne investie d'un mandat électif public, de prendre, recevoir ou conserver, directement ou indirectement, un intérêt quelconque dans une entreprise ou dans une opération dont elle a, au moment de l'acte, en tout ou partie, la charge d'assurer la surveillance, l'administration, la liquidation ou le paiement, est puni de cinq ans d'emprisonnement et d'une amende de 500 000 €, dont le montant peut être porté au double du produit tiré de l'infraction. »

Ainsi que de l'article 432-13, qui dispose également que :

« Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 200 000 €, dont le montant peut être porté au double du produit tiré de l'infraction, le fait, par une personne ayant été chargée, en tant que membre du Gouvernement, titulaire d'une fonction exécutive locale, fonctionnaire ou agent d'une administration publique, dans le cadre des fonctions qu'elle a effectivement exercées, soit d'assurer la surveillance ou le contrôle d'une entreprise privée, soit de conclure des contrats de toute nature avec une entreprise privée ou de formuler un avis sur de tels contrats, soit de proposer directement à l'autorité compétente des décisions relatives à des opérations réalisées par une entreprise privée ou de formuler un avis sur de telles décisions, de prendre ou de recevoir une participation par travail, conseil ou capitaux dans l'une de ces entreprises avant l'expiration d'un délai de trois ans suivant la cessation de ces fonctions. »

Par la présente, je déclare ne pas être, en connaissance de situations de conflit d’intérêts avec les opérateurs qui ont posé candidature pour participer à la présente procédure de passation de marché public ou soumis une offre dans le cadre de la présente procédure de passation de marchés, que ce soit à titre individuel ou en tant que membre d’un groupement, ni avec les sous-traitants proposés.

À ma connaissance, il n’existe aucun fait ou élément, passé, actuel ou susceptible d’apparaître dans un avenir prévisible, qui pourrait remettre en question l'indépendance d’une de ces parties dans le cadre de la passation de ce marché.

Je confirme que si, au cours de la procédure de sélection / de la procédure d’évaluation [d’ouverture] / de l’exécution ou de la modification du contrat, je découvre l’existence ou l’apparition d’un tel conflit, je le signalerai immédiatement à l'autorité hiérarchique compétente et que si un risque de conflit d’intérêts inapproprié est avéré, je ferai cesser sans délai le marché susmentionné et procéderai aux modifications adéquates afin de restaurer l'indépendance attendue entre les différentes parties.

Je confirme également que j'assurerai la confidentialité de toutes les questions qui me seront confiées. Je ne révélerai aucune des informations confidentielles qui auront été portées à ma connaissance ou que j’aurai découvertes et m’abstiendrai de faire un usage abusif des informations qui m’auront été transmises. Je m’engage en particulier à conserver de manière sûre et confidentielle les informations et les documents qui me seront communiqués ou dont je prendrai connaissance ou que je préparerai dans le cadre de l’évaluation ou suite à celle-ci, et je m’engage à ne les exploiter qu’aux seules fins de cette évaluation et à ne les communiquer à aucune tierce partie. De plus, je m’engage à ne conserver aucune copie des informations écrites reçues.

Engagement : Comment avez-vous assuré l'absence de conflits d'intérêts dans la passation de ce marché public ? Par quelles mesures ? :
	


                                                                            Signature du responsable du marché (lieu et date):
Ce formulaire est à remplir au moment du dépôt du dossier par le bénéficiaire et lors de toutes modifications.
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